
Le 16 février 2026

Objet : Reconduction de bail avec augmentation du loyer mensuel

Monsieur Erwann Lionnel Lawson
Monsieur GERARDINE KAKAMBI

465 rue de l'Atmosphère App.303
Gatineau Québec  J9J 0W9

Messieurs

La présente constitue un « Avis de reconduction » de votre bail venant à échéance le 31 juillet 2026 , lequel 
se renouvelle automatiquement selon la loi.

De ce fait, le coût de votre loyer actuel demeure à 2 710.00 $ par mois, soit aucune augmentation. Cette 
condition sera en vigueur pour la période du 1er août 2026 au 31 juillet 2027.

Dans le mois de la réception du présent avis, vous devez obligatoirement par écrit nous aviser si vous 
quittez à la fin de votre bail ou si vous acceptez la modification proposée. Si vous ne répondez pas dans le 
délai prescrit, vous serez réputé(e) avoir accepté cette modification.

Nous vous remercions à l'avance de l'attention que vous porterez à cet avis et, dans l'attente de vos 
nouvelles, vous prions d’agréer l’expression de nos salutations distinguées.

ACCEPTATION

12866668 Canada Inc. - PH42B

Équipe de gestion

Nous (je), Erwann Lionnel Lawson
GERARDINE KAKAMBI :

Détail des coûts :

200.00 $

2 510.00 $Loyer

Stationnement(s)

Signature du locataire Signature du locataire Date

Nous acceptons le renouvellement du bail avec ses modifications;

Nous ne renouvelons pas notre bail et quitterons le logement à la fin du bail.
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Mentions obligatoires conformément à l’article 1943 du Code civil du Québec: 
 
Article 1947 du Code civil du Québec : 
 
« Le locateur peut, lorsque le locataire refuse la modification proposée, s’adresser au tribunal dans le mois de 
la réception de l’avis de refus pour faire fixer le loyer ou, suivant le cas, faire statuer sur toute autre modification 
du bail. Il peut également, lorsque le locataire qui a sous-loué son logement pendant plus de 12 mois refuse de 
quitter les lieux, s’adresser au tribunal pour mettre fin au bail. 
 
S’il omet de présenter sa demande dans le mois suivant le refus, le bail est reconduit de plein droit aux 
conditions antérieures. 
 
Si le tribunal rejette la demande visant à mettre fin au bail, mais que sa décision est rendue après l’expiration du 
délai pour donner un avis de modification du bail, celui-ci est reconduit, mais le locateur peut alors s’adresser 
au tribunal pour faire fixer un nouveau loyer, dans le mois de la décision finale. » 
 
Annexe du Règlement sur le contenu obligatoire de l’avis de modification du bail d’un logement 
 
« 1. Le locataire qui reçoit cet avis a le choix entre trois réponses :  
 
1° J’accepte le renouvellement du bail avec ses modifications;  
2° Je refuse les modifications proposées et je renouvelle mon bail;  
3° Je ne renouvelle pas mon bail et je quitterai le logement à la fin du bail.  
 
Le locataire qui refuse les modifications ou qui a l’intention de quitter le logement à la fin du bail doit en aviser 
le locateur dans le mois de la réception de l’avis de modification du bail. S’il omet de le faire, il est réputé avoir 
accepté la reconduction du bail aux conditions proposées par le locateur. 
 
2. Le refus des modifications proposées oblige toutefois le locataire à quitter le logement à la fin du bail dans les 
cas suivants (art. 1945 et 1955 C.c.Q) :  
 
1° la section du bail relative aux restrictions au droit à la fixation du loyer et à la modification du bail indique que 
le logement est situé dans une coopérative d’habitation dont le locataire est membre;  
 
2° la section du bail relative aux restrictions au droit à la fixation du loyer et à la modification du bail indique que 
le logement est situé dans un immeuble construit ou dont l’affectation a été changée depuis cinq ans ou moins. 
 
Dans ce dernier cas, si le bail a été conclu après le 20 février 2024 et que l’immeuble était prêt à l’usage auquel 
il est destiné après cette date, le locateur doit également, pour invoquer la restriction au droit à la fixation du 
loyer à l’encontre du locataire, indiquer au bail le loyer maximal qu’il pourra imposer dans les 5 années qui 
suivent la date à laquelle l’immeuble était prêt à l’habitation. 
 
3. Si le locataire refuse les modifications proposées, telle une augmentation de loyer, le locateur peut, dans le 
mois de la réception de l’avis de refus, s’adresser au Tribunal administratif du logement pour faire fixer le loyer 
ou faire statuer sur toute autre modification du bail.  
 
Le locataire et le locateur devront alors respecter la décision du Tribunal. Si le locateur ne s’adresse pas au 
Tribunal dans le mois suivant le refus, le bail est renouvelé au même loyer et aux mêmes autres conditions.  
 
Les frais liés à la demande du locateur sont à sa charge. Le Tribunal a toutefois la discrétion d’ordonner au 
locataire de rembourser ces frais, notamment lorsque le Tribunal accorde une augmentation au moins égale à 
celle demandée par le locateur dans l’avis de modification du bail et que celui-ci avait, avant le dépôt de son 
recours, permis au locataire d’avoir accès aux données pertinentes afin de prendre une décision éclairée sur 
l’augmentation.» 
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